
1 
 

 
 
 

 
 
 

 
Faire émerger la nouvelle génération d'agriculteurs 

 
Soutenir le renforcement des capacités des organisations paysannes 

africaines en améliorant les politiques, les technologies et les capacités  
 

Bruxelles, les 6 et 7 novembre 2018 
 

Note de cadrage 
 

 
1. Contexte 

 
Pour nourrir les plus de 9 milliards d’habitants que comptera notre planète d’ici 2050, il 
faudra doubler durablement la production alimentaire et l’Afrique est bien placée pour y 
contribuer. Mais il faut aussi veiller à développer une agriculture résiliente face au climat, 
capable de faire face aux tensions et aux chocs ou de se rétablir après ces crises. Le défi 
consiste à générer une croissance agricole durable qui produise suffisamment d'aliments et à 
s’assurer que tout le monde puisse en profiter. Cette « agriculture de nouvelle génération » doit 
aussi s’ouvrir aux personnes les plus vulnérables et être résiliente, de façon à pouvoir résister 
à la multiplication des tensions et des chocs.   
 
En Afrique, l'agriculture est le seul secteur qui semble avoir l’ampleur et la capacité à nouer 
des liens avec d’autres secteurs économiques, deux prérequis indispensables pour se 
développer à une échelle permettant de réduire la pauvreté – du moins dans un avenir 
relativement proche. En outre, puisque ce secteur génère entre 20 et 50 % du produit intérieur 
brut (PIB) dans les pays africains à faible revenu, l’accélération de la croissance agricole 
assurera des gains de croissance supplémentaires au niveau national, au bénéfice d’autres 
secteurs de l’économie. Ce sont là autant de facteurs qui, du point de vue de la croissance, 
plaident en faveur d’une contribution plus active de l’agriculture dans le processus de 
développement du continent africain.     
 
Pour faire émerger cette agriculture de nouvelle génération, il est donc essentiel de 
reconnaître le rôle des groupements de petits exploitants dans la transformation agricole 
du continent et de soutenir les initiatives des organisations paysannes. Celles-ci peuvent 
contribuer à l'emploi et à l’amélioration des revenus, tout en favorisant une croissance plus 
inclusive. Leur rôle est capital dans l’intégration des petits exploitants dans les chaînes de 
valeur et dans leur accès aux marchés, à l’innovation et à l’information. Mais il faut pour cela 
que ces organisations paysannes puissent disposer d’informations sur leurs propres membres 
et dans le domaine de la gouvernance, sans oublier les informations externes (sur les   
marchés, les conditions de production, les innovations). 
 
Lorsqu’on leur en donne les moyens, les femmes des régions rurales et les entrepreneuses 
peuvent devenir – et deviennent – de puissants agents du changement. Une plus grande 
autonomisation de ces femmes, grâce à l’accès aux ressources financières, à la terre, aux 
intrants, au matériel agricole et aux nouvelles technologies, renforcerait la capacité de l’Afrique 
à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle, à assurer une gestion durable des 
ressources naturelles et à préserver les écosystèmes et l'environnement. Les femmes des 
régions rurales pourraient ainsi contribuer davantage à la réalisation des OMD, à l’éradication 
de la faim, à la réduction de la pauvreté et à la croissance économique africaine.  
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Les organisations de jeunes peuvent jouer un rôle central dans la transformation de 
l'agriculture en Afrique. Des mesures visant à promouvoir une plus grande participation des 
jeunes – en tant qu'entrepreneurs, innovateurs et catalyseurs du changement – peuvent 
permettre d’améliorer considérablement les possibilités d'emploi et de renforcer les 
investissements dans l'agriculture africaine. Pour la plupart des jeunes agriculteurs, 
l’agriculture doit être orientée vers la modernisation du secteur, miser sur le renforcement des 
liens avec le secteur agroalimentaire et utiliser davantage l’information – de façon à améliorer 
la planification et diffuser les innovations. L’accès aux technologies innovantes doit aussi être 
facilité.   
 
Dans ce contexte, l'agriculture intelligente, l'agriculture de précision1, l'enregistrement 
des membres et la gestion des données par les organisations paysannes, ainsi que les 
technologies innovantes ont déjà permis de développer des solutions pour l’intégration des 
agriculteurs dans les chaînes de valeur. Soutenues par un environnement politique approprié, 
la participation du secteur privé et d’acteurs clés, tels que les jeunes, les femmes et les 
partenaires au développement, ces innovations aideront les organisations paysannes et les 
pays d’Afrique à contribuer aux engagements ambitieux pris à Malabo : éradiquer la faim sur 
le continent à l’horizon 2025, notamment en accélérant la croissance agricole de façon à 
multiplier au moins par deux les niveaux actuels de productivité agricole (Déclaration de Malabo 
sur la croissance et la transformation accélérées de l’agriculture africaine pour une prospérité 
partagée et une amélioration des moyens d’existence – 2014). 
 
Partenariat PAFO/AgriCord/CTA 
 
Le partenariat entre la PAFO, le CTA et AgriCord, ainsi que d'autres acteurs, vise à contribuer 
à développer et à diffuser les modèles commerciaux et d’entreprise inclusifs efficaces déployés 
par des organisations paysannes en collaboration avec d'autres acteurs de la chaîne de valeur 
et des PME. Un autre objectif est d’encourager les organisations paysannes à utiliser 
différentes formes et catégories de données ainsi que les technologies de l'information et de la 
communication (TIC).   
Ce partenariat entend donc aussi, et surtout, soutenir le renforcement des capacités dans le 
domaine de la gestion des entreprises agroalimentaire et des compétences commerciales. 
Autant de capacités et de compétences que doivent absolument posséder les petits exploitants 
membres des organisations paysannes (y compris les jeunes et les femmes du secteur de 
l’agribusiness) pour développer leur esprit d’entreprise et innover davantage. Une série 
d’initiatives a déjà vu le jour dans ce domaine, aidant ainsi les organisations paysannes et les 
entreprises et coopératives agricoles à améliorer les services offerts à leurs membres.    
 

2. Objectifs de l'atelier 
 
Un atelier de deux jours sera organisé à Bruxelles afin de : 
 

(i) Partager les success stories et les bonnes pratiques dans le domaine du 
renforcement des capacités des organisations paysannes et des 
coopératives/entreprises agricoles – notamment des compétences 
entrepreneuriales. L’idée est ici de les aider à développer et à consolider leur 
entreprise et leurs activités.   

(ii) Identifier les lacunes au niveau des politiques, des technologies et du financement    
(iii) Définir une stratégie pour le financement futur de ces efforts et identifier des 

partenaires potentiels.   
(iv) Documenter et partager les meilleures pratiques 

 
 

                                                
1 L'agriculture de précision et ses applications connexes comme l'agriculture assistée par satellite ou la gestion 

agricole spécifique à un site – sont des concepts de gestion agricole basée sur l'observation, la mesure et la 
réponse à la variabilité des cultures d’une exploitation/parcelle à l’autre et dans une même exploitation/parcelle, qui 
font intervenir des solutions de haute technologie. L'agriculture de précision et le système d'aide à la décision qui 
lui est associé permettent d'optimiser l’efficacité des intrants tout en préservant les ressources. Il peut s'agir de 
pratiques telles que la géocartographie et les systèmes de positionnement de haute précision, les systèmes de 
pilotage automatisés, les capteurs et la télédétection ou encore les communications électroniques intégrées.  
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Participants 
 
Cet atelier réunira 40 participants, membres d’entreprises/coopératives agroalimentaires et 
organisations paysannes dirigées par des agriculteurs, ainsi que des décideurs politiques, des 
partenaires du développement et des représentants du secteur financier. 
 

3. Thématiques 
 
Session 1 : La numérisation de l'agriculture au service des petits exploitants  
 
La numérisation de l'agriculture s'accompagne d’une multiplication exponentielle des données 
disponibles. Une gestion efficace de ces données pourrait aider à réduire les coûts et les 
informations asymétriques. Les plateformes numériques mobiles ont accéléré la collecte et 
l’intégration des données tout en diminuant le coût de ces processus. L'innovation ne se limite 
pas seulement à l’adoption de nouvelles technologies. Les efforts dans ce domaine doivent 
aussi viser à améliorer les technologies existantes, en mettant l'accent sur les données 
susceptibles d’améliorer les rendements, de réduire les pertes, d’augmenter la valeur ajoutée, 
d’améliorer la rentabilité des activités et de renforcer la résilience.    
  
Soutien politique  
 
Pour mettre en place un environnement propice à une exploitation optimale des services fondés 
sur l’utilisation des données, les agences de développement et les gouvernements doivent 
concentrer leur attention sur une série de questions. Le traitement des données numériques 
impose de protéger les agriculteurs contre l’utilisation abusive des données qui les concernent. 
Il convient donc de se pencher sur la question des droits en matière de données et leur 
utilisation.   
Quatre groupes d’acteurs recueillent actuellement des données auprès des agriculteurs pour 
établir leur « profil numérique » : a) les gouvernements en vue de leur enregistrement au niveau 
national, b) les chercheurs, pour les enquêtes et les études, c) les agences de développement, 
pour évaluer l'impact de leurs projets et d) les organisations paysannes et 
entreprises/coopératives agricoles.   
 
L’établissement de ces profils est à la base de tout service agricole « moderne », or, ce 
processus est relativement coûteux pour une organisation paysanne. Il faut donc identifier la 
méthode de collecte de données qui soit à la fois la plus efficace et la plus rentable et permettre 
à ces associations d’utiliser cet outil de profilage pour l’offre de services à leurs membres.  Ces 
organisations sont en mesure d’assurer la confidentialité des données et sont les mieux 
placées pour protéger les droits des agriculteurs en matière de données tout en jouant un rôle 
d’intermédiaire pour le regroupement des services et de l’approvisionnement assurés par les 
agriculteurs ou pour les agriculteurs.    
  
Dans le cadre de ce volet « soutien politique », le projet :  
a) Coopère avec les organisations paysannes pour identifier les priorités en termes de collecte 
et de gestion des données. 
b) Coopère avec les gouvernements pour les amener à tenir compte des préoccupations des 
agriculteurs dans l’élaboration des politiques (par exemple en ce qui concerne les données 
ouvertes et les droits en matière de données).   
c) Sensibiliser les acteurs du développement à cet aspect afin qu’ils coopèrent avec les 
organisations paysannes et les entreprises/coopératives agricoles dirigées par des agriculteurs 
et les aident à jouer un rôle dans le processus de numérisation en tant que centres garantissant 
la confidentialité des données. L’objectif est également que les acteurs du développement 
veillent à ce que les données soient bien recueillies et exploitées au bénéfice des petits 
exploitants et de la sécurité alimentaire.    
  
Systèmes d'enregistrement des membres des organisations paysannes 
Les organisations paysannes doivent absolument disposer d’informations et de données sur 
leurs membres pour concevoir une offre de services adaptée à leurs membres et pour gérer 
leur position dans les chaînes de valeur. Ces données leur sont également utiles dans leurs 
efforts de plaidoyer et de lobbying ainsi que pour la mise en place de partenariats. Les 
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organisations paysannes doivent pouvoir détenir des données et améliorer les processus de 
collecte. À cet égard, deux aspects clés sont ici les systèmes d'enregistrement des membres 
basés sur les TIC et la collecte d'informations sur l'accès des membres aux intrants et leurs 
récoltes (potentielle et effective). L'intérêt premier de l'enregistrement des membres et le type 
d'informations nécessaires peuvent varier considérablement d'une organisation paysanne 
régionale à l’autre. Pour mettre en place ces systèmes, il sera nécessaire de développer les 
capacités et de capitaliser les processus au sein des différentes organisations paysannes 
régionales. Ce rôle sera assuré par la PAFO (identification des principes, des facteurs de 
succès et des approches).    
 
Assurer la participation des jeunes à l'agriculture intelligente, notamment l’agriculture 
de précision  
Il y a sans doute lieu de miser avant tout sur l’intérêt des jeunes pour les technologies pour les 
inciter à se tourner vers l’agriculture. À l’heure où les jeunes Africains sont de plus en plus 
nombreux à participer au développement de nouvelles technologies et applications, il importe 
de faire en sorte que le secteur agricole bénéficie lui aussi de cette dynamique. Un des 
principaux résultats escomptés de ce projet est donc de faire découvrir aux jeunes les nouvelles 
technologies agricoles. En vue d’un impact direct, le projet met l’accent sur les acteurs qui sont 
les mieux en mesure de transférer sur le terrain – c’est-à-dire aux jeunes – les enseignements 
acquis et les compétences.      
 
Session 2 : Promouvoir le développement de l’agribusiness et des compétences 
entrepreneuriales pour améliorer l’accès aux marchés    
 
Il est essentiel d'améliorer l'accès des petits producteurs aux marchés des produits à forte 
valeur ajoutée en favorisant leurs contacts avec un secteur privé dynamique et compétitif qui 
peut fournir des intrants agricoles, des technologies de transformation et de distribution, des 
services financiers et des informations. L’intervention du secteur privé permet de renforcer les 
débouchés pour les chaînes de valeur pertinentes et d’intégrer les petits producteurs aux 
chaînes d'approvisionnement et aux PPP. 
Dans ce domaine, il est nécessaire de coopérer avec des partenaires stratégiques pour : (i) 
développer les compétences entrepreneuriales des petits agriculteurs et des PME ; (ii) 
renforcer les capacités institutionnelles des OP en tant que moteurs du changement ; (iii) 
améliorer l’accès au marché des petits agriculteurs ; (iv) améliorer l’accès à des mécanismes 
de financement adaptés. 
Les PME et les coopératives peuvent jouer un rôle actif sur le marché en adoptant de nouvelles 
technologies et en intégrant de nouveaux savoir-faire, en soutenant les innovations techniques, 
en développant de nouvelles gammes de produits et en améliorant leurs liens avec leurs 
membres grâce à l’amélioration des compétences. Le développement des activités, 
l’amélioration de la production et le renforcement de la compétitivité nécessitent d’investir 
préalablement dans le capital humain et le développement des capacités entrepreneuriales.   
L’accent doit être mis sur le développement des compétences en gestion, nécessaires au 
démarrage et à la bonne gestion d’entreprises agricoles rentables, mais aussi sur le 
renforcement de l’esprit d’entreprise, essentiel pour la transformation de l’agriculture. Dans ce 
contexte, les plateformes d’innovation, les services d'incubation et les programmes d'aide à la 
création d'entreprises – mis en place par des institutions locales – pourraient bénéficier d’un 
soutien.     
 
Le développement de l’agribusiness nécessite également d’améliorer l’information sur les 
débouchés, les technologies de production agricole, les services de soutien aux entreprises, 
les prix et les fournisseurs d’intrants clés.   
 
Il convient de donner aux entreprises agroalimentaires les moyens de respecter les meilleures 
pratiques en matière de sécurité alimentaire, de production et de transformation des aliments 
mais aussi les normes de processus et de commercialisation. À cette fin, il y a lieu d’envisager 
de coopérer avec les acheteurs, les fournisseurs de services et les transformateurs – pour ce 
qui est du respect des exigences du marchés – mais aussi avec les décideurs politiques – pour 
éliminer les principaux obstacles au commerce. 
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Il convient également de mettre en œuvre des activités de nature commerciale, par le biais de 
salons et de foires, en renforçant les liens avec les autres acteurs de la chaîne de valeur et en 
favorisant l’adoption d’outils agricoles intelligents. Des partenariats pourraient aussi être mis 
en place pour proposer des services de mentorat en ligne et de conseil aux entreprises, et pour 
créer des plateformes commerciales en ligne réunissant acheteurs et vendeurs afin de 
renforcer les partenariats commerciaux. 
 
 
Session 3 : Pistes pour l’avenir : tirer les leçons des succès et construire des coalitions  

 
Il y a lieu de mieux faire connaître les possibilités offertes par la numérisation de l’agriculture 
et le développement des entreprises agricoles/agroalimentaires. Ce potentiel doit être 
développé et exploité davantage. Il est également essentiel d’encourager l’échange des 
meilleures expériences et pratiques et des enseignements du terrain entre les organisations 
paysannes de toutes les régions du continent africain.      
 
Nous documenterons à cette fin les meilleures pratiques et les facteurs de succès.  
 
Les investissements et le soutien doivent être renforcés pour maximiser les chances de succès 
des entreprises créées par des membres d’organisations paysannes. À cette fin, les 
organisateurs inviteront les partenaires du développement qui appelleront à soutenir la 
nouvelle génération d'agriculteurs. 
 
 
 
 


